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CONSEIL MUNICIPAL 

REUNION DU 29 JUIN 2026 

PROCES-VERBAL 
  

L’an deux mil vingt-six, le vingt-neuf juin, à dix-neuf heures, les membres du Conseil Municipal se sont réunis au lieu 

ordinaire des séances, sur la convocation qui leur a été adressée par le Maire le vingt-cinq juin 2026 conformément aux articles 

L.2121-7 et L.2121-8 du Code général des collectivités territoriales. 

  
 Etaient présents : M. Jérôme JOSSIEN (mandataire de Mme Annick BRUYANT), M. Vito-Antonio GRASSO (mandataire 

de Mme Stéphanie PRONIER), Mme Ludivine HEMERY (mandataire de Mme Shanel MOREAU), M. Frédéric JAZWIECKI, Mme 

Catherine DERISBOURG (mandataire de M. Joffrey DEBARGE), M. Ludovic WAGON, Mme Annie CAMPAGNE, M. James 

RISBOURG, M. Jérôme BRUYANT, Mme Sophie DONCHEZ, Mme Hélène MERLIN (mandataire de M. Yves BECQUART), 

Mme Stéphanie BUGNON, M. Jérôme LOBEL. 

  

 Absents excusés : Mme Stéphanie PRONIER (procuration à M. Vito-Antonio GRASSO), M. Joffrey DEBARGE (procu-

ration à Mme Catherine DERISBOURG), Mme Shanel MOREAU (procuration à Mme Ludivine HEMERY), M. Yves BECQUART 

(procuration à Mme Hélène MERLIN), Mme Annick BRUYANT (procuration à M. Jérôme JOSSIEN). 

 

  Absente : Mme Carine LELEU. 

 

Participaient à la réunion : Daphné KAJ-DEGAUGUE, secrétaire générale de mairie ; Pauline MAYEUR, assistante de gestion 

administrative ; 2 journalistes. 

Monsieur le Maire ouvre la séance et constate que le quorum est atteint. 

Conformément à l'article L. 2121-15 du Code général des collectivités territoriales, il est procédé à la nomination d'un secrétaire 

pris au sein du conseil. Monsieur le Maire propose Sophie DONCHEZ, qui accepte la fonction.  

La réunion commence selon l’ordre du jour. 

 

1. APPROBATION DU PROCES VERBAL DU 20 AVRIL 2026 ;  

L’ensemble du Conseil a été destinataire du procès-verbal.  

Madame MERLIN : Pas de remarque, mais je souhaite un complément d’informations concernant les indemnités des conseillers 

municipaux qui ont été supprimées. Ce n’est pas très clair, si nous donnons un coup de main, nous ne payons pas ? Qu’en est-il du 

conseiller délégué ?  

Monsieur le Maire : Je vous confirme que le conseiller délégué qui touche une indemnité devra payer ses repas et boissons lors des 

manifestations. Pour les conseillers municipaux qui n’ont pas d’indemnités, je confirme qu’à partir du moment où vous êtes actifs 

lors des festivités ou manifestations, il n’est pas normal que vous ayez à payer le repas et les boissons.  

Monsieur LOBEL : J’ai quelques remarques et précisions que j’aimerais bien voir modifiées. Page 1, ligne 4 ou 5, vous indiquez 

« Nous avons 5 adjoints, 3 hommes, 2 femmes, la parité est respectée ». Trois, deux je ne pense pas que l’on puisse dire que la parité 

est respectée. On est en période de foot, 3 – 2, ce n’est pas l’égalité, c’est que l’un a gagné ou l’autre. Je ne peux pas me permettre 

de modifier ce que vous avez dit mais pour moi la parité n’est pas respectée.  

Sur la même page, ligne 6 ou 7. Donc, ça, c'est moi qui parle.  

 « J'ai relu votre discours de présentation avec attention. Où vous indiquez vouloir travailler avec tout le monde ? Et de ce principe, 

je considère que le symbole n'est pas bon. » 

Là, évidemment, on revient sur les indemnités pour les conseillers municipaux. Donc, ça date maintenant de 9 semaines, mais je me 

rappelle avoir dit « vous avez indiqué travailler avec tout le monde. » 

Ça n'a pas été retranscrit. Alors, évidemment, ce sont des détails, mais le diable se cache dans les détails.  

 

Page 7, alors là, on est à peu près à la ligne 5 : « Aucune vérification des associations ? À jour de ses fonctions ou non ? ». Je pense 

avoir dit à jour de ses obligations. 

 

Entre la ligne 11 et 15 : Avant-dernier paragraphe, il y a M. Lobel et ensuite M. le Maire. « Il aurait été judicieux de le faire savoir 

aux autres associations afin qu'il y ait une équité. » Je pense plutôt avoir dit... Alors, peut-être que ça a été un peu modifié. « Toutes 

les autres associations n'ont pas été augmentées, même pas avec à l'inflation ».  

 

Et enfin, page 8. Vous indiquez que je pose la question « Vous me confirmez qu'il n'y a donc pas de hausse des taux ? » Vous-même, 

M. le Maire, vous précisez : « Les taux, non, mais les bases, oui, ce n'est pas nous qui sommes décisionnaires, mais les bases de 
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l'État ». Et j'ai souligné : « Donc, cela implique une augmentation d'impôt. Pas de la municipalité, mais de l'État. Et donc, il y aura 

quand même une augmentation d'impôt, en fonction des bases. » Je me rappelle même avoir dit, « Dans le contexte d'aujourd'hui, 

c'est quand même dingue d'avoir encore des augmentations d'impôt. » Mais bon, ce n'est pas forcément la peine de le préciser sur le 

compte-rendu.  

 

Le procès-verbal est soumis au vote : APPROUVÉ à l’unanimité. 

 

2. PRESENTATION DU DISPOSITIF « PARTICIPATION CITOYENNE » - INTERVENTION DE LA GEN-

DARMERIE ; 

 

La participation citoyenne est un dispositif différent de "Voisins vigilants". Ce dispositif officiel est mis en place en collabora-

tion avec la Gendarmerie nationale et la mairie. La participation citoyenne est impulsée par l’État gratuitement, alors que voisins 

vigilants est revendiquée par une association, ce qui a un coût pour la collectivité. 

Son but est d'associer les habitants d'un quartier ou d'un village à la sécurité de leur propre environnement. 

  

Le dispositif repose sur un partenariat simple entre trois acteurs : 

  

Les habitants (les citoyens référents) : des volontaires choisis au sein du quartier adoptent une attitude vigilante au quotidien. Ils 

prêtent attention aux faits inhabituels (comme un véhicule suspect qui démarche plusieurs fois, des signes de repérage sur des mai-

sons, ou l'absence prolongée de voisins).       

Le Maire : il est le pivot de la sécurité dans sa commune et valide la mise en place du protocole.    

La Gendarmerie : elle forme les citoyens référents sur ce qu'il faut observer et comment remonter l'information de manière effi-

cace. 

  

Intervention du Chef PERIN, correspondant Sûreté à la gendarmerie de Saint-Pol-sur-Ternoise et de l’Adjudant-Chef DEPORCQ, 

commandant de la brigade de gendarmerie d’Heuchin.  

  

 

Chef PERIN : Bonjour à tous, je suis le chef PERIN, correspondant sûreté pour la communauté de brigades de Saint-Pol depuis 

2021. Mon rôle est de présenter le dispositif de participation citoyenne aux communes intéressées. Ce dispositif, entièrement gratuit, 

repose sur un partenariat entre la gendarmerie, la mairie et la préfecture. Il s’inspire du concept anglo-saxon « neighbourhood 

watch » et vise à sensibiliser les citoyens à leur propre sécurité. 

La mise en place du dispositif suit plusieurs étapes : une présentation aux élus, suivie d’un vote en conseil municipal ; l’identification 

des zones sensibles et des référents potentiels ; une réunion publique d’information et le recueil des volontaires ; puis une formation 

des référents désignés. Un protocole est ensuite établi et validé par la préfecture. 

Les objectifs sont clairs : dissuader la délinquance, réduire les atteintes aux personnes et aux biens, et renforcer le partenariat entre 

la gendarmerie, les élus et la population. Les référents ne se substituent pas aux forces de l’ordre, mais jouent un rôle d’observation 

et de transmission d’informations.  

 

Monsieur LOBEL : Quel est précisément le rôle des référents une fois désignés ? 

Chef PERIN : Les référents sont des citoyens identifiés qui facilitent la remontée d’informations entre la population, la mairie et la 

gendarmerie. Leur mission n’est pas d’intervenir directement, mais de signaler des situations inhabituelles, comme un véhicule 

suspect ou une absence prolongée de voisins. L’échange d’informations doit être fluide et efficace, notamment via des outils comme 

WhatsApp, comme cela a été expérimenté avec succès dans d’autres communes comme à Monchy-Cayeux. Le dispositif est efficace 

si le maillage communal est cohérent. Les référents doivent être connus et reconnus dans leur quartier et dans la commune. Il ne 

faut pas que les référents soient connus des services de gendarmerie.  

 

Monsieur LOBEL : Comment les informations remontent-elles jusqu’à la gendarmerie ? Utilisez-vous WhatsApp ? 

Chef PERIN : Oui, nous utilisons WhatsApp pour sa simplicité et son efficacité. Les référents et les élus communiquent via un 

groupe dédié, où les gendarmes sont également présents pour recevoir les signalements en temps réel. Cela permet une réaction 

rapide en cas de besoin. 

 

Madame MERLIN : Que se passe-t-il si un habitant non référent observe quelque chose d’anormal ? 

Chef PERIN : Il est encouragé à contacter un référent de son quartier, qui se chargera de transmettre l’information. Le Maire est 

également inclus dans le groupe WhatsApp pour centraliser les signalements. L’objectif est de créer un réseau de confiance et  de 

collaboration. Pour les situations graves, comme un crime ou un délit, il est impératif d’appeler directement le 17. Les référents ne 

sont pas habilités à intervenir dans ces cas. Les référents reçoivent une formation pour distinguer les situations nécessitant une 

intervention immédiate de celles relevant d’une simple observation. Leur rôle est avant tout préventif, en relayant des informations 

qui pourraient échapper aux forces de l’ordre. 

 

Madame MERLIN : Existe-t-il une synthèse régulière des signalements ? Y a-t-il des fiches types pour les signalements ? 

Chef PERIN : La fréquence des retours dépend de l’activité du groupe. Une évaluation peut être organisée tous les 3, 6 ou 12 mois, 

selon les besoins. L’important est de maintenir un dialogue constant pour corriger d’éventuelles dérives et adapter le dispositif. 
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Monsieur le Maire : Les référents sont les yeux des Gendarmes sur le terrain.  
Adjudant-Chef DEPORCQ : Les « voisins vigilants » relèvent d’une association privée qui commercialise le concept, tandis que 

la participation citoyenne est un dispositif public et gratuit. Les deux systèmes partagent des objectifs similaires, mais la participation 

citoyenne est encadrée par la gendarmerie et la préfecture, sans coût pour la commune. La gendarmerie s’est retirée du projet « 

Voisins vigilants » en raison de pratiques contraires à la loi, comme la création de barrières entre quartiers ou l’organisation de 

rondes non autorisées. La participation citoyenne, en revanche, respecte un cadre légal strict et vise à renforcer la coopération sans 

empiéter sur les prérogatives des forces de l’ordre. 
Monsieur le Maire remercie les gendarmes pour leur présentation.  

Monsieur le Maire : Aucune délibération n’est requise ce soir. Ce dispositif répond à une demande croissante de sécurité et permet 

d’officialiser les signalements que je reçois régulièrement en tant que Maire. L’objectif est de mutualiser les efforts entre les 

habitants, les élus et la gendarmerie pour une meilleure réactivité. Je propose que les personnes intéressées rejoignent la commission 

sécurité pour identifier les quartiers et les référents potentiels. Nous pourrions commencer par recenser les rues et les volontaires 

déjà connus. Cette première étape nous permettra de préparer une délibération ultérieure. 

L’ensemble du Conseil Municipal est favorable à la mise en place de ce dispositif.  

 

3. PLAN COMMUNAL DE SAUVEGARDE :   

  

Le Plan Communal de Sauvegarde (PCS) constitue un outil d’organisation communale, conçu pour anticiper et gérer les 

situations de crise, qu’il s’agisse de catastrophes naturelles, d’accidents technologiques ou de crises sanitaires. Ce document, établi 

sous l’impulsion du mandat précédent et renforcé par les retours d’expérience tels que la pandémie de Covid-19, répond à une 

obligation légale. Il recense les risques identifiés sur le territoire, parmi lesquels figurent les inondations, les feux de forêt, les 

transports de matières dangereuses ou encore les crises sanitaires. 

Ce plan vise à structurer les actions des acteurs communaux – élus, agents municipaux et bénévoles – afin de protéger efficacement 

la population. Il permet de définir les procédures d’alerte, d’information, d’évacuation ou de confinement, ainsi que la coordination 

avec les services de l’État, les pompiers, la gendarmerie et les services médicaux. Par exemple, il précise les modalités d’ouverture 

de la salle des fêtes en cas de besoin, ou encore la mise en place d’un centre d’hébergement d’urgence et la distribution de vivres. 

Pour garantir son efficacité, le PCS doit être régulièrement actualisé. Une attention particulière est portée sur la mise à jour des listes 

de bénévoles et des personnes vulnérables, ces dernières ayant été identifiées en nombre insuffisant lors des épisodes caniculaires. 

Une campagne de sensibilisation sera lancée dès cette semaine, invitant les habitants à se déclarer bénévoles ou à signaler leur 

vulnérabilité, dans le respect des règles de protection des données personnelles. Un formulaire en ligne, accessible via un QR code, 

complétera les supports papier distribués dans les boîtes aux lettres. 

En cas de déclenchement du PCS, une équipe dédiée sera mobilisée : Monsieur GRASSO assurera la coordination depuis la mairie, 

Monsieur DEBARGE interviendra sur le terrain, tandis que Monsieur BRUYANT et Monsieur le Maire compléteront ce dispositif. 

L’objectif est de disposer d’un réseau réactif, notamment pour les risques d’inondation, où une intervention immédiate est cruciale. 

Des référents locaux ont été désignés pour surveiller les niveaux des cours d’eau et alerter en cas de danger, notamment rue Charles 

de Gaulle.  

Enfin, des exercices seront organisés pour tester la mobilisation des équipes et la compréhension des rôles de chacun.   

Un modèle de ce PCS vous a été transmis en version RGPD compatible. Ce document n’est pas un document public. C’est un dossier 

interne qui reste en Mairie.  

Monsieur LOBEL : Dans les risques particuliers, on voit « risque sanitaire » ? J’imagine que cela inclut les pandémies ? 

Monsieur JOSSIEN : Oui, on n’a pas voulu être exhaustifs mais cela inclut toutes les pandémies. 

Madame MERLIN : Dans les professionnels de santé, il faudra changer le nom de la pharmacie Ancey. Ce document doit être mis 

à jour régulièrement ? 

Monsieur JOSSIEN : Le PCS est actualisé annuellement pour tenir compte des évolutions, telles que les changements de bénévoles 

ou les déménagements. Cette mise à jour est une obligation légale. 
Monsieur LOBEL : Chaque membre du conseil municipal aura-t-il un exemplaire de ce PCS ? 

Monsieur le Maire : Le document est accessible à tous les conseillers municipaux bénévoles, afin qu’ils connaissent leur rôle et les 

personnes à contacter. Il est également possible d’élargir le réseau de référents, notamment pour renforcer la surveillance des zones 

à risque. Lors d’une précédente inondation, la présence de bénévoles sur le terrain a été déterminante pour sécuriser les accès. Un 

groupe WhatsApp a été créé, il permet de mobiliser rapidement les équipes en cas d’urgence. Je vous invite donc à vous inscrire.  

Madame MERLIN : Il faudra ajouter la ZAL de PERNES.  

Monsieur LOBEL : C’est vous en tant que Maire qui déclenchez ce PCS ? En tenant compte d’informations de la préfecture ? 

Monsieur le Maire : Oui c’est le Maire, en prévenant les autorités compétentes et les services administratifs et techniques.  
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4. REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL : 

Conformément aux décisions de la dernière séance, un groupe de travail s'est réuni le 13 mai dernier afin d'élaborer et d'adapter le 

projet de règlement intérieur du Conseil Municipal. Compte-tenu des échanges lors de cette réunion, il a été décidé de ne pas le 

modifier puisqu’il est toujours valable.  

 

Monsieur LOBEL : En ce qui concerne le compte-rendu du conseil municipal, pouvez-vous me rappeler les directives retenues ? 

Monsieur le Maire : La tenue du conseil municipal est évoquée dans le règlement avec les convocations qui doivent être envoyées 

3 jours avant. Vous êtes avisés de la date d’un conseil sur l’autre, alors que je n’ai pas l’obligation de le faire. Après pour l’ordre du 

jour c’est en fonction de l’actualité aussi.  

Monsieur LOBEL : Est-ce qu’il y a une information concernant la rédaction du compte-rendu ? Nous avons eu le dernier il y a 3 

jours.  

Monsieur le Maire : L’article du CGCT dit que nous avons jusqu’au jour de la réunion pour transmettre le procès-verbal. Mais les 

bonnes pratiques font que nous envoyons ce document avec la convocation soit 3 jours avant.  

Monsieur LOBEL : Il faut vraiment être disponible et attendre le compte-rendu avec impatience. En termes de documentation, on 

a plus de 100 pages à lire en l’espace de 3 jours, ça fait un peu juste. Pour la population, le compte-rendu est mis à disposition 

comment ?  

Monsieur le Maire : Le procès-verbal est accessible sur le panneau d’affichage de la mairie. Nous avons entendu que celui-ci n’était 

pas accessible notamment aux heures de fermeture de la Mairie. Donc nous avons déplacé le panneau à l’arrière de la mairie sur les 

vitres. Et sur le site internet de la mairie : www.villedepernes.fr 

Monsieur LOBEL : Avouez, Monsieur le Maire, que 100 pages, c’est assez lourd en si peu de temps si nous voulons faire le travail 

correctement. 

Monsieur le Maire : J’essaierai de toujours vous le donner avant. Il y a d’abord le travail de Sophie qui doit tout retranscrire en 

coordination avec Pauline. Comme la séance est enregistrée, il faut ensuite tout réécouter. Il y a un gros travail de préparation et 

moi, je m’occupe de la relecture. Mais j’ai également des obligations professionnelles. Nous avons tous une charge de travail 

importante.  

Monsieur LOBEL : 9 semaines pour un compte-rendu, OK, si ce sont les règles, OK.  

Monsieur le Maire : Vous pouvez aussi être secrétaire de séance, cela soulagerait Sophie.  

Monsieur LOBEL : Peut-être un jour je le ferai. Mais je parle déjà beaucoup en conseil municipal, alors si en plus je dois écrire.  

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

• PREND ACTE du contenu du règlement intérieur du Conseil Municipal, annexé à la présente délibération ; 

• APPROUVE le règlement intérieur du Conseil Municipal. 

  

 

5. SUBVENTION EXCEPTIONNELLE ASSOCIATION VMEH :  

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que nous pouvons accepter des subventions exceptionnelles parce que le budget de la 

commune votée en avril dernier est un budget prévisionnel. L’enveloppe budgétaire des subventions est largement supérieure à ce 

qui a déjà été attribué. Nous avons donc une petite réserve pour des subventions exceptionnelles.   

 

Monsieur le Maire laisse la parole à Madame Catherine DERISBOURG.  

 

VMEH est une association reconnue dans l’accompagnement des personnes hospitalisées ou en EHPAD. 

Leur mission est double : 

· apporter une présence et écoute chaleureuses ; 

· soutenir l’action des personnels soignants et des institutions. 

  

 Cette association a une référente locale, il s’agit de Madame Yolande DECAESTEKER. Un autre bénévole Pernois inter-

vient également à l’EHPAD des Verrières.  

  

 Ils se déplacent en moyenne 2 fois par mois aux Verrières et mettent en place de nombreuses animations (loto, après-midi 

musical avec une chanteuse ou un accordéoniste, le traditionnel goûter de Noël et bien d’autres...).  

  

 La Présidente sollicite la commune afin d’obtenir une aide sous forme de subvention exceptionnelle. Pour rappel, une aide 

exceptionnelle a été votée le 1er décembre 2025 pour un montant de 150€. 

  

Madame BUGNON : Est-ce que cette aide ne pourrait pas devenir pérenne ? À l’époque, nous l’avions acceptée parce qu’elle 

n’avait pas de dossier. Aujourd’hui, je lui ai conseillé de remplir le dossier. Et je vois que c’est de nouveau exceptionnel.  
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Monsieur le Maire : Effectivement, j’ai rencontré Yolande à ce sujet. Il faudrait que cela devienne pérenne. C’est une association 

qui existe depuis plusieurs années et ils fournissent le dossier. Il y a la règle des 3 ans d’existence afin que l’on puisse voir la 

pérennité des associations, là, c’est le cas. Je lui ai proposé de la passer en subvention aux associations dès 2027. Nous le voterons 

avec le budget de l’année prochaine.  

Monsieur LOBEL : C’est donc une association pernoise ?  

Monsieur le Maire : Non, c’est une association saint-poloise avec une antenne à Pernes.   

Monsieur LOBEL : A quel rythme vont-ils à la maison de retraite ? Tous les jours ? 

Madame DERISBOURG : Deux fois par mois en moyenne. Mais Yolande y est très régulièrement.  

Monsieur LOBEL : Cette subvention permettrait de faire quoi ?   

Madame DERISBOURG : De créer une animation à la maison de retraite.  

Monsieur le Maire : Ils n’ont pas de ressources, les résidents ne payent pas de cotisation. C’est pourquoi ils ont besoin de ces 

subventions.  

Madame MERLIN : Ce que je regrette beaucoup, c’est de ne pas être informée quand il y a une assemblée générale ou même une 

animation à la maison de retraite. En mairie avez-vous l’information ? 

Monsieur le Maire : Yolande m’avait envoyé un SMS pour me prévenir de la dernière animation. Donc j’ai pu y aller. Mais je n’ai 

pas toujours l’information. Après l’association ne dispose pas de réseaux sociaux. 

Monsieur LOBEL : Ils sont à jour des obligations en termes d’assemblée générale ?  

Monsieur le Maire : Oui tout à fait.  

Monsieur LOBEL : Est-ce que toutes les associations ont été informées qu’elles avaient la possibilité de présenter un dossier de 

subvention ? 

Monsieur le Maire : Une campagne d’information sera lancée en septembre pour rappeler aux associations la procédure de demande 

de subvention. Les dossiers seront examinés au cas par cas, en fonction des besoins réels et de la situation financière de chaque 

structure. 

Monsieur LOBEL : Ce qu’on va vous dire, c’est que certaines associations dont on a la primeur, bénéficient d’ores et déjà d’une 

aide, alors que d’autres associations vont nous dire qu’elles n’étaient pas au courant qu’elles devaient déposer un dossier.  

Monsieur le Maire : Non, puisque toutes les associations seront avisées.  

Monsieur LOBEL : A priori, nous ne pourrons pas avoir de commentaires d’associations qui n’ont pas de subventions.  

Monsieur le Maire : C’est possible, si elles ne remplissent pas le dossier de demande ou si elles n’ont pas 3 ans d’existence. 

L’année dernière, l’association VMEH a sollicité une aide de 150 euros ; cette année, elle demande 250 euros, je vous propose 200.  

Madame MERLIN : C’est toujours valoriser le travail des bénévoles. Cela devient de plus en plus compliqué d’en trouver, et 

surtout quand on a quelqu’un de dévoué comme ça. En plus, il s’agit d’un public vulnérable.  

 

  

 Le Conseil Municipal, l'exposé de son Président entendu, à l’unanimité des membres présents, 

  

✓ ACCEPTE d’octroyer une subvention exceptionnelle de 200€ à l’association. 

 

  

6. SUBVENTION EXCEPTIONNELLE ASSOCIATION SPORTIVE ; 

Monsieur le Maire laisse la parole à Madame Ludivine HEMERY.  
 
Par courrier du 26 mai 2026, l’Association Sportive du collège a demandé une subvention exceptionnelle pour financer sa 
participation au championnat de France UNSS de course d’orientation à La Plagne.  

 
Monsieur le Maire : La course d’orientation existe au collège de Pernes depuis maintenant plus de 22 ans. Nos élèves découvrent 
l’activité dans les cours d’EPS en 6ème et 4ème au bois de la commune, et peuvent se perfectionner à l’UNSS le mercredi après-
midi. Pour information, l’UNSS compte environ 200 élèves inscrits. Cela fonctionne très bien à Pernes. 
 
Le collège a réussi à se classer 7ème au championnat de France UNSS à Avignon l’an dernier. Cette année, l’équipe mixte des 
minimes s’est qualifiée. Nos 4 élèves du Bellimont ont représenté le collège et la région au championnat de France UNSS à La 
Plagne du 15 au 18 juin 2026. Dans ces 4 personnes, il y a une Pernoise et 3 extérieurs. Quand nous avons reçu la demande de 
subvention, le championnat n’avait pas encore eu lieu. Aujourd’hui, cette course a eu lieu et voici le résumé. Le premier jour, nos 4 
jeunes se sont classés 7ème, la deuxième journée une de nos athlètes se blesse et ils ne peuvent pas finir l’épreuve. Malgré cela Inès, 
Victoire, Robin et Erwan restent soudés et ils terminent ce championnat 20ème     sur 37. Ce qui reste une belle performance nationale, 
on parle de Pernes au niveau national. Ils sont très fiers de la rigueur, de la performance, des efforts fournis. Cela restera gravé 
comme un souvenir mémorable de leur scolarité. D’autant plus qu’ils étaient les seuls du département.  
 
Monsieur LOBEL : Est-ce qu’ils mettent en place des actions, du style vente de petits pains ? Ils sont actifs ?  
Madame HEMERY : Il y a déjà une cotisation payée en début d’année.   
Monsieur le Maire : Le FSE est le premier financeur de toutes les activités. Le collège ne donne pas grand-chose. Cela permet de 
réduire les coûts de déplacement.  
 
Le Conseil Municipal, l'exposé de son Président entendu, à l’unanimité des membres présents, 
  

✓ ACCEPTE d’octroyer une subvention exceptionnelle de 150€ à l’Association Sportive du Collège. 
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7. DESIGNATION REPRESENTANT AU SEIN DE LA CLECT ;  

Selon les dispositions du Code général des impôts et notamment son article 1609 nonies C (point IV), portant sur la commission 

chargée d’évaluer le montant des charges transférées.  

  

Il s’agit d’une instance obligatoire dans toutes les intercommunalités à fiscalité propre. Elle a pour mission d’évaluer les transferts 

de charges. Cette évaluation est un préalable nécessaire à la fixation du montant de l’attribution de compensation entre les communes 

et son EPCI.  

  

Par délibération en date du 13 mai 2026, le conseil communautaire a décidé de : 

✓ Créer la Commission Locale d’évaluation des charges transférées (CLECT) entre la Communauté de Communes 

et ses communes membres, pour la durée du mandat ; 

✓ Fixer à 103 le nombre de membres de la CLECT, au moins égal au nombre de communes membres ;  

  

Considérant que notre commune doit désigner un membre issu du conseil municipal ; 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 

• DESIGNE Monsieur Jérôme JOSSIEN en qualité de Maire représentant appelé à siéger au sein de la Commission Locale 

d’Evaluation des Transferts de Charges de la Communauté de Communes du Ternois. 

  

8. AVENANT N°1 À LA CONVENTION DE MISE À DISPOSITION D’UN AGENT COMMUNAL AU PROFIT 

DU SYNDICAT DES EAUX DE PERNES-FLORINGHEM ;  

Monsieur le Maire laisse la parole à Monsieur Frédéric JAZWIECKI.  

 

Notre secrétaire générale de mairie, Daphné, effectue depuis 2018 des missions de secrétariat pour le Syndicat des Eaux de 

Pernes-Floringhem, à hauteur de 10 % de son temps de travail. Ce temps est totalement remboursé à la commune par le Syndicat.  

La convention initiale datant de 2018, la Trésorerie nous demande aujourd'hui de voter une actualisation administrative pour trois 

raisons : 

1. Mettre à jour les noms des nouveaux exécutifs (commune et syndicat). 

2. Activer le changement de grade de notre agent, devenue Secrétaire Générale. 

3.  Enregistrer le changement de Trésorerie, qui est désormais celle de Saint-Pol-sur-Ternoise. 

 

Cet avenant ne change absolument rien aux finances de la commune ni aux horaires de l'agent. Je vous demande donc l'autorisation 

de signer cet acte d'actualisation.  

  

Monsieur LOBEL : Elle passe vraiment 10% de son temps ? Parce qu’il y a la facturation et le temps réel ? 

Monsieur JAZWIECKI : Oui tout à fait. 

Monsieur LOBEL : Donc elle passe 10% du temps et on facture 10 % ? 

Monsieur le Maire : C’est un temps moyen, un mois un peu plus et un autre mois un peu moins.  

Monsieur LOBEL : Les missions ? 

Madame KAJ-DEGAUGUE : Les mêmes missions que pour la commune : secrétariat, comptabilité, paie.  

Monsieur LOBEL : Le syndicat n’a pas les ressources en interne ? 

Monsieur JAZWIECKI : Non, c’est un syndicat intercommunal à vocation unique. Il n’y a pas de secrétaire de prévue pour la 

gestion et la comptabilité ; c’est une façon de procéder commune à plusieurs syndicats.  

Monsieur le Maire : Nous n’avons pas la charge de travail à 100% à donner à quelqu’un. Les 10% sont suffisants pour la gestion 

de la comptabilité, de la paie et du budget. C’est pourquoi notre secrétaire de Pernes endosse ce rôle.  

Madame MERLIN : Lors du conseil du 20 avril, il y avait une réunion du syndicat le lendemain. Nous avons appris que Monsieur 

JAZWIECKI a été élu président. Est-ce acté ?  

Monsieur le Maire : Oui et Monsieur COPPIN Christophe, maire de Floringhem, a été élu vice-président.  

Madame MERLIN : Pourrions-nous avoir les comptes-rendus de ces réunions ? 

Monsieur JAZWIECKI : Cela n’a jamais été demandé. Nous l’évoquerons lors de la prochaine réunion du syndicat avec les 

membres.  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité : 

• APPROUVE les termes de l'avenant n°1 à la convention de mise à disposition de la Secrétaire Générale de Mairie 

auprès du Syndicat des Eaux de Pernes-Floringhem ; 
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• CONFIRME les modalités d'exercice : quotité de 10 % du temps de travail, autonomie de l'agent, déplacements 

autorisés (Mairie de Floringhem, Poste de Pernes) et prise en charge des frais de mission/réunion selon la réglementation 

en vigueur. 

• AUTORISE Monsieur le Maire à signer ledit avenant n°1 ainsi que tout document s'y rapportant. 

  

Monsieur le Maire informe l’assemblée que la prochaine réunion du syndicat aura lieu le 2 juillet. L’aquadiag sera présenté par 

Véolia avec les préconisations et actions à mettre en place suite à ce diagnostic.  

Madame MERLIN : Pourquoi n'entendons-nous plus parler des problèmes de coloration de l'eau ? Des mesures ont été prises ? 

Avez-vous changé les tuyaux ? 

Monsieur le Maire : Peut-être y a-t-il eu moins d'incidents sur le réseau. L'absence de fuites a probablement contribué à cette 

amélioration. Lors d'une intervention récente, une fuite sur un poteau d'incendie a été constatée. Véolia a immédiatement 

recommandé de cesser l'utilisation de la clé par les pompiers, car une ouverture brutale peut provoquer des coups de bélier et des 

perturbations. Il semble que les pompiers aient adapté leurs pratiques, limitant ainsi les incidents. 
Monsieur LOBEL : Les gens attendent. J’ai des remontées de certains habitants. Nous savons que pour l’instant le diagnostic est 

en cours, donc ça ne sert à rien de trop s’exciter. Ils ont une certaine forme de résignation. On attend de voir les résultats et après 

vous aurez des réactions. Pour le moment, vous êtes arrivés aux affaires il y a quelques mois, le diagnostic arrive, on va voir quel 

est le plan d’action. Mais le problème persiste. En dehors de ça, il y a une vraie préoccupation des habitants sur ces sujets. Il faut 

comprendre et accompagner. Parfois ils s’expriment, parfois moins. Mais le problème reste réel.  

Madame MERLIN : Il y a encore de l’eau rousse ?  

Monsieur LOBEL : J’en ai chez moi, j’ai des photos que je n’ai pas publiées. Il y a quelques mois avec les vannes ouvertes et les 

débordements, certains avaient pris des photos et c’est très impressionnant, elles ont même été mises en avant par la presse. On voit 

de l’eau avec des colorations importantes et avec de l’odeur.  

Monsieur JAZWIECKI : C’est un sujet qui date de 15 à 20 ans, ce n’est pas récent.  

 

9. CANTINE MUNICIPALE ; RENOUVELLEMENT DE LA TARIFICATION SOCIALE ; 

Monsieur le Maire laisse la parole à Madame Ludivine HEMERY.  

 
Par délibération du 30 septembre 2021, le Conseil Municipal a mis en place le dispositif de la « cantine à 1€ » pour les 

élèves pernois, à titre expérimental pour la période du 2 novembre 2021 au 7 juillet 2022. Depuis le 16 juin 2025, le renouvellement 

a été délibéré avec la grille tarifaire suivante :  

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Il est proposé de reconduire la tarification sociale de la cantine municipale pour l’année scolaire 2026-2027 dans la mesure où le 

dispositif de l’État est reconduit sans modifier les tarifs. 

 

Monsieur le Maire propose de reconduire ces tarifs sans modification. Il est important de noter que même le tarif le plus élevé, soit 

3,50 euros, ne couvre pas le coût réel d'un repas. En incluant les charges liées au personnel, à l'électricité, à l'eau et aux prestations 

du fournisseur, le coût dépasse largement ce montant. Les élèves extérieurs, quant à eux, s'acquittent d'un tarif unique de 4,30 euros. 

Monsieur LOBEL : Le quotient familial de 800 correspond à quel niveau de revenu d’un foyer ?  

Monsieur le Maire : Ce coefficient dépend à la fois des ressources et du nombre de personnes composant le foyer. Par exemple, un 

foyer peut disposer de 2 000 euros de revenus tout en ayant un coefficient à 800 en raison du nombre de personnes à charge. 

Monsieur LOBEL : Ok, des gens sont très en difficulté. Ça m'a toujours choqué, si vous voulez, sur le plan déontologique, d'avoir 

pour la même prestation, des gens qui payent de 3 à 3,50. Parce qu'il y a déjà un lissage qui se fait dans nos sociétés via l'impôt sur 

le revenu.  Et donc, il faut savoir qu'il y a 10% des Français qui payent 50% d'impôt sur le revenu, il y a déjà ce lissage qui est fait 

dans nos sociétés. Et une fois qu'on s'est acquittés de l'impôt sur le revenu, quand on repart sur un certain nombre de prestations 

sociales, il y a encore des écarts qui vont de 1 à 3,50 pour la même prestation. L'aide, la contribution au système social, elle a déjà 

été faite via l'impôt sur le revenu.  

C'est comme si demain on va chez le boucher, on va vous demander votre déclaration de revenu, vous aurez le bifteck à 20€, vous 

aurez le bifteck à 30€, vous aurez le bifteck à 50€. Vous avez déjà payé l'impôt. On est dans un système qui est complètement dingue.  

Je comprends que ce n'est pas vous qui le faites, ce n'est pas inventé spécialement à Pernes, mais pour une même prestation, avoir 

Tranches Quotient familial Tarifs 

1 0 à 800  1 € 

2 801 à 1000 2,50€ 

3 1001 à 1 300 3 € 

4 1301 et + 3,50 € 

Tranche 4 retenue pour les familles de Pernes qui ne présentent pas  

leur quotient familial. 
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un revenu avec un tarif qui va de 1 à 3,50, c'est quand même surprenant.  

Monsieur le Maire : Nous ne sommes pas obligés de faire la tarification sociale. Mais cela correspond à un besoin. Il y a des enfants 

qui ne mangent rien le midi ou juste un petit paquet de chips. En faisant ce tarif, nous avons au moins la certitude qu’un enfant a un 

repas complet une fois par jour dans le ventre. La priorité reste les enfants.  

Monsieur LOBEL : A côté de ça, vous avez des familles avec un iPhone 17 ou le dernier short du Barça. 

Monsieur le Maire : On parle de la bêtise humaine, malheureusement. 

Monsieur LOBEL : Moi, je vais dans une salle de sport, je vois des jeunes qui sont des nécessiteux qui ont toute la panoplie de 

l'équipe de France.  

Monsieur le Maire : Nous, notre vocation, effectivement, c'est d'aider les enfants, de ne pas laisser partir un enfant l'estomac vide. 

 

Le Conseil Municipal, l’exposé de son Président entendu, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité des membres présents : 

• De reconduire pour l’année scolaire 2026 -2027 la tarification sociale « cantine à un euro » dans la mesure où le dispositif 

de l’État est reconduit, 

• De maintenir la grille tarifaire adoptée depuis le 16 juin 2025.   

  

10. REGLEMENT CANTINE / GARDERIE ; 

Monsieur le Maire laisse la parole à Madame Ludivine HEMERY.  

 

La commission s'est réunie le 26 juin dernier pour travailler sur plusieurs projets, notamment la dématérialisation des inscriptions à 

la cantine et à la garderie. Nous envisageons la mise en place d'un logiciel à partir d’octobre. Ce logiciel s’appelle My Périschool, 

il est connu et déjà utilisé par plusieurs communes environnantes, telles que Floringhem et Valhuon. Mais aussi un autre exemple 

avec le RC Lens. Ce système permettrait aux familles de réserver et de payer en ligne, évitant ainsi les déplacements en mairie 

pendant les heures d'ouverture.  

Courant septembre, une démonstration sera faite par le représentant de la société afin de vous présenter ce projet et le 

fonctionnement.  

Monsieur le Maire informe l’assemblée qu’aujourd’hui deux solutions sont possibles. Le logiciel évoqué précédemment et un 

logiciel géré par la Communauté de Communes du Ternois. Elles sont toutes les deux à l’étude. Nous regardons les avantages, les 

coûts et le déploiement.  

Madame MERLIN : Ce serait très important d’aller contacter TernoisCom. Après, le choix sera à faire, mais il faut consulter les 

deux.  

Monsieur le Maire : C’est pour cela que nous ne prenons pas de délibération aujourd’hui. Je dois dans un premier temps prendre 

une décision concernant les tarifs de la cantine et de la garderie. Tant que la décision n’est pas prise, je ne peux pas présenter le 

règlement intérieur et la solution Internet retenue. On se laisse juillet-août pour regarder les deux solutions. On étudiera justement 

la solution la plus facile, la plus adaptée et qui nous permet de répondre aux attentes des familles pour le paiement en ligne.  

Madame MERLIN : Ce serait intéressant qu’ils viennent vous présenter leur solution. Ils ont des tarifs très abordables avec une 

mise en place du logiciel pour 1 960 € et 392 € / an pour la maintenance, etc… Comparé aux tarifs avancés en commission vendredi 

nous ne sommes pas sur le même budget. A voir …  

Madame HEMERY : C’est prévu, c’est pour cela que l’on ne vote pas ce soir.  

Monsieur le Maire : Après, il faut voir la facilité d’utilisation. Nous avons eu des retours pas forcément positifs du logiciel de 

TernoisCom.  

Monsieur LOBEL : C’est une société basée à Bruay. C’est un copain. Il est maire de Ruitz, Arnaud Montewis. C’est une boîte 

sérieuse. Il a commencé seul et aujourd’hui ils sont 40 salariés. C’est une référence dans leur domaine d’activité.  

Madame BUGNON : J’ai de nombreux retours des familles de Floringhem sur des dysfonctionnements de My Périschool. Il faut 

vraiment se faire une opinion sans trop écouter les avis.  

Monsieur LOBEL : Le mieux, c’est de faire essayer les gens qui en ont la charge.  

Monsieur le Maire : L'urgence, c'est de libérer du temps à nos secrétaires et d’éviter d'avoir en permanence des personnes qui 

viennent acheter leur ticket de cantine et de garderie ; d'être constamment interrompues par les coups de téléphone. Il y a quand 

même une centaine de personnes qui mangent à la cantine ou qui vont à la garderie. On défend l'autonomie parce qu'on a des 

solutions internet qui le permettent. Aujourd'hui, on est sur la digitalisation.  

Monsieur LOBEL : Les 100 personnes qui viennent réserver peuvent acheter des billets de cantine à la semaine ?  

Madame HEMERY : On peut le faire au mois ou à la semaine, ou du jour au lendemain s'il y a besoin. Si vous commandez avant 

10 h pour le moment, c'est possible. Après, au-delà, ce n'est plus possible.  

Madame DERISBOURG : Ce n’est pas comme au collège où si vous êtes demi-pensionnaire le repas est payé à l’année.  

Monsieur LOBEL : Moi, j'avais en mémoire qu'on prenait un abonnement comme ça toute l'année, mais non, ce n'est plus comme 

ça que ça marche. Les gens viennent et prennent un ticket de cantine pour leur enfant.  

Monsieur le Maire : C’est une carte de cantine. Donc on y reviendra en septembre. On se laisse les deux mois pour travailler, le 

temps de rencontrer les deux sociétés.  



9 
 

Je prendrai également la décision tarifaire sur la cantine et la garderie. Nous avons commencé à travailler en commission sur la 

tarification, qui n'a pas augmenté depuis des années, donc il y a un besoin de revoir ces tarifs et de revoir les horaires d'extension. 

C'était une de nos promesses, d'augmenter la garderie et d'aller jusqu'à 18 h 30 au lieu de 18 h pour permettre aux familles qui 

travaillent, de venir chercher leurs enfants un peu plus tard.  

Et peut-être d’éviter que les enfants aillent dans d'autres écoles, parce que la garderie n’a pas les horaires adaptés. Afin que l’on 

puisse garder nos élèves, nos écoles. Nos écoles sont en danger si on ne garde pas nos enfants.  

Monsieur LOBEL : Et le matin, la garderie, c'est à partir de quelle heure ? Et il y avait des demandes aussi pour faire en sorte qu'on 

accueille les enfants plus tôt ? Vous parlez plutôt de l'horaire du soir, mais le matin, c'est quelque chose sur lequel vous allez 

travailler ?  

Monsieur le Maire : C'est quelque chose sur lequel on va travailler. Par contre, il faut qu'on mette une double condition. C'est-à-

dire qu'avoir des enfants qui arrivent à 7 h pour repartir à 18 h 30, c'est une dure journée pour eux aussi. Donc si on travaille le 

matin, on ne travaille pas en fin d’après-midi ; il faut qu'on puisse regarder les horaires.  

Monsieur LOBEL : Sauf profession libérale, dirigeant, commerçant...  

Monsieur le Maire : Il faut vraiment que ce soit des personnes qui travaillent. Pour l’instant, les demandes sont plus pour le soir.  

Madame MERLIN : On avait échangé un peu avec Stéphanie, et je pense qu’il faut bien rappeler que ça concerne les parents qui 

travaillent.  

Monsieur le Maire : Ce n’est pas la garderie défouloir. Je ne supporte plus mon enfant donc je le mets à la garderie.  

Madame BUGNON : Surtout qu’au niveau encadrement on a qu’une personne qui gère les maternelles et les primaires.  

 

 

11. TARIFS DE MISE A DISPOSITION DE MATERIEL ET DE PERSONNEL ; 

 Monsieur le Maire laisse la parole à Monsieur Vito-Antonio GRASSO.   

 

  En cas de sinistres ou de dégradations occasionnés aux biens communaux ou sur le domaine public par des tiers, 

l’intervention du personnel municipal est nécessaire ainsi que l’utilisation du matériel communal pour procéder à la réparation des 

dégâts et à la sécurisation des lieux. 

 Une grille tarifaire d'utilisation du matériel et du coût de la main-d'œuvre avait été adoptée le 6 juin 2016 sur la base des 

anciens tarifs de 2010 (qui fixaient notamment la mini-pelle avec chauffeur à 40 €). 

 Afin de s'adapter au contexte actuel et de permettre à la commune d'être correctement indemnisée par les compagnies 

d'assurances ou les particuliers responsables. Il est proposé de valider la mise à jour de cette grille tarifaire. De plus, il est proposé 

d'ajouter une colonne « Tarifs sans chauffeur » afin de couvrir l'ensemble des modalités d'utilisation ou de mise à disposition des 

équipements. 

 Il est nécessaire de rappeler que lors des ramassages de déchets verts du mercredi pour les personnes âgées ou n’ayant pas 

de véhicules, les dépôts sont facturés à la commune. Chaque dépôt fait par la commune en déchetterie a un coût pour la collectivité.  

 

Monsieur LOBEL : Ces tarifs sont calculés sans marge ? 

Monsieur GRASSO : Non, il n’y a aucune marge, c’est un calcul de coût réel.  

Monsieur LOBEL : Dans le cas où, admettons, des travaux d'élagage sont prévus, et que l'habitant, après maintes sollicitations, ne 

fait pas les travaux dits : c’est la mairie qui prend en charge, et on lui facture au taux horaire ?  

Monsieur GRASSO : Oui, et on ira à la déchetterie, bien que lui soit titulaire d'une carte de déchetterie, mais dont on ne peut pas 

se servir quand la commune va déverser. Cela nous sera facturé.  

Monsieur LOBEL : Mais vous, vous faites une estimation de temps ? Parce ce qu’est-ce qu'il vaut mieux, une heure à 100 euros 

ou deux heures à 50 euros ?  

Type de prestation 

ACTUELLEMENT 

Tarifs horaires avec 

chauffeur 

PROPOSITION 

Tarifs horaires 

avec chauffeur 

PROPOSITION 

Tarifs horaires sans 

chauffeur 

Fourgon - 3,5 t 42,00 € 50,00€ 23,00€ 

Tracteur, 

remorque 
51,00 € 62,00€ - 

Mini-pelle 48,00 € 58,00€ - 

Agent technique 22,00 € 27,00€ - 

Mise en 

déchetterie 
-  Tarifs pratiqués par 

TERNOIS COM 
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Monsieur GRASSO : C'est une estimation de temps. La faisabilité est calculée à partir de ça. 

Monsieur LOBEL : C'est sûr que si par exemple on estime que ces travaux-là, c'est 3 heures à 50 euros, et qu'on facture 6 heures 

par exemple, la personne aura peut-être justifiée le fait d'avoir passé 6 heures, mais il faut qu'il y ait quelqu'un, une partie prenante, 

qui dise : « Moi j'estime le temps » et qu’il soit indépendant de ceux qui font les travaux.  

Monsieur GRASSO : Bien sûr, par exemple dans le cas qui nous préoccupe aujourd'hui de deux riverains de Pernes, il y a une 

estimation du temps passé, alors fait avec l'agent technique, moi je ne sais pas dire combien ils vont mettre de temps pour faire un 

terrassement et à quelle profondeur, etc. Nous on a donc fait cette étude en allant rechercher également le prix des matériaux, des 

grilles d'évacuation, etc. Mais ce qu'il faut savoir c'est que là on ne marge au rien du tout, bien au contraire.  

Donc ça va aussi dans le sens du riverain. 

Monsieur LOBEL : Et le temps est validé par un responsable ?  

Monsieur GRASSO : Le temps est contrôlé et nous avons un personnel qui est investi, nous avons confiance. 

Madame MERLIN : Pouvez-vous rappeler comment fonctionne le ramassage des déchets verts ?  

Monsieur GRASSO : Ce service est réservé aux personnes âgées, à mobilité réduite ou aux personnes n’ayant pas de moyens de 

locomotion. Il se limite au transport des déchets ; nous n’intervenons pas dans l’élagage ou la taille des végétaux. Les bénéficiaires 

s’inscrivent au préalable, et le ramassage a lieu le mercredi matin.  

Madame MERLIN : On peut remarquer que les agents des services techniques travaillent très bien, parce qu'ils sont en train de 

désherber face aux propriétés, qui, à la base, selon la plaquette, doivent être désherbées par les riverains ; mais il y en a certains qui 

ont quand même la chance d'avoir des trottoirs désherbés.  

Monsieur JOSSIEN : Ils vont tous avoir cette chance. C'est-à-dire que l'idée, c'est de remettre à zéro l'ensemble des voiries, de 

repartir avec des trottoirs propres et ensuite de passer un petit papier en disant : « Aidez-nous, là on vous a remis tout au clair, 

maintenant vous faites », parce qu'on ne peut pas être partout, on n'a que trois personnes, et on n’a pas la capacité de nettoyer tous 

les trottoirs. Pour qu'on puisse effectivement dire, bon voilà maintenant ça a été fait, vous ne pouvez pas dire qu'il y a trop de travail. 

Madame MERLIN : Et ça sera partout ? 

Monsieur JOSSIEN : Oui, ce sera pour tout le monde et partout. 

Monsieur LOBEL : Mais bravo pour cette démarche, parce que le fait de faire avant, montrer que la mairie joue le jeu, et ensuite 

de mettre en responsabilité les habitants, je trouve que c'est une très, très bonne idée, et bravo pour cette action. Comme on est dans 

les végétaux, hier je revenais de Paris, et puis j'ai été arrêté à la gare de Pernes, et j’ai pu apercevoir que les végétaux prennent de la 

place en remontant de la rue de la Gare jusqu'à la rue du Guit. On ne peut pas circuler sur le trottoir, on est obligé de passer sur la 

route. Donc peut-être que, M. GRASSO, il faudra envisager une coupe ? Vous savez, si on remonte depuis la gare, sur la gauche, là 

où il y a la petite maison, et la vieille chute, la végétation prend complètement sur le trottoir, et on est obligé de passer sur la route.  

Monsieur JOSSIEN : Le côté rivière, c'est à nous. Il y a une intervention qui est prévue, mais je n’ai pas encore la date.  

 

Le Conseil Municipal, l'exposé de son Président entendu, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents, 

adopte la grille tarifaire actualisée ci-dessus.  
 

  
12. INFORMATIONS DIVERSES. 

a. Rapport du délégataire Véolia : 

Vous avez reçu par mail le rapport annuel de Véolia sur la gestion de l’eau potable pour l’exercice 2025. Ce document, 

essentiel pour la transparence du service public, détaille la qualité de l’eau, les performances du réseau, les investissements réalisés 

et les perspectives d’amélioration. Une présentation technique sera organisée en septembre avec les représentants de Véolia, afin de 

répondre à vos questions après lecture du rapport. 

Quelques chiffres clés : les deux communes comptent 2 501 habitants, 1 163 abonnés et un réseau de 29 km. Le prix de l’eau s’élève 

à 3,87 euros le mètre cube pour une consommation de référence de 120 m³, en légère baisse grâce à des ajustements sur 

l’assainissement. Le rendement du réseau atteint 88,1 %, un taux supérieur aux exigences réglementaires, reflétant une gestion 

efficace des pertes d’eau. 

Sur le plan sanitaire, les analyses confirment une conformité totale à la sortie du château d’eau, tant sur les paramètres 

microbiologiques que physico-chimiques. Cependant, le rapport aborde également la problématique des eaux rousses, source de 

nombreuses réclamations dans les communes de Pernes et Floringhem. Une cartographie des secteurs concernés comprend 

notamment la rue du Huit-Mai et la rue de l’Église. Un diagnostic technique sera présenté prochainement, incluant des solutions 

comme le traitement par résine pour limiter la corrosion des canalisations. Le renouvellement systématique des canalisations n’est 

pas envisageable financièrement, mais des solutions alternatives, comme les purges automatiques ou le chemisage, sont à l’étude. 

Monsieur LOBEL : Est-ce qu'il y a une analyse bactériologique qui a été faite ? Est-ce qu'on peut rassurer les habitants qu'il n'y a 

pas un enjeu sanitaire ? Cette eau peut-elle être bue par des nourrissons et des personnes âgées ? Est-ce qu'aujourd'hui, pour se 

rassurer ou pour s'inquiéter, on ne devrait pas faire ce test bactériologique pour en avoir le cœur net ? Même vous, c'est votre 

responsabilité, Monsieur le Maire, et vous, Monsieur le Président du Syndicat. Si demain, il devait y avoir un problème pour un 

nourrisson ou pour une personne âgée avec des bactéries ou des microbes, on serait tous inquiets. On se dirait tous « On aurait dû 

le faire avant ». 
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Monsieur JOSSIEN : Les contrôles sont effectués à la sortie du château d’eau et ne révèlent aucune contamination bactérienne. 

Cependant, l’état des canalisations en aval peut influencer la qualité de l’eau à domicile. 

Monsieur LOBEL : Ça peut se mettre dans un café, dans un thé. Moi, je ne bois pas l'eau. J'ai une société du côté de Harnes, et à 

l'époque, il y avait des problèmes d'eau aussi. On avait fait une analyse bactériologique qui a révélé une présence d'arsenic. L'eau 

n'était pas consommable. Pour rassurer, c'est nécessaire de faire une ou deux études bactériologiques pour en avoir le cœur net. 

Comme vous venez de le signaler, il y a des moments où l'eau est troublée et on ne sait pas ce qu'il y a dedans.  

J'attire votre attention sur ce sujet. Il faut qu'on en ait le cœur net. Il faut être clair : soit on ne peut pas la boire, soit on peut la boire. 

On peut faire ce test tous les 6 mois et tous les ans. Si demain, quelqu'un boit une eau et un nourrisson est intoxiqué, on va encore 

entendre parler de Pernes et pas uniquement à travers les courses UNSS mais sur un enjeu sanitaire important. Sachez que si la 

commune ne le fait pas, moi je vais le faire. Je vais faire une analyse bactériologique parce que je souhaite en avoir le cœur net mais 

je pense que c'est plutôt à la mairie de le faire. 

Monsieur JOSSIEN : Les bulletins de l’Agence Régionale de Santé (ARS) sont disponibles pour consultation. 

 

b. Décisions du Maire ; 

Suite aux délégations qui m’ont été accordées par délibération du 20 avril 2026, 3 décisions ont été prises : 

Décision n°26-03 : Tarifs de la commission des fêtes. 

Eau plate minérale (petite bouteille) 0,50 € 

Hot-dog 3,00 € 

Crêpe au chocolat 1,50 € 

 

Décision n°26-04 : Tarifs de la commission des fêtes. 

Bière (33cl) 3,00 € 

 

Décision n°26-05 : Tarifs de la commission des fêtes – Sortie Concert 

Le tarif pour la sortie au concert de Christophe Maé le 14 février 2027 au Zénith de Lille (déplacement en bus et place de concert) 

est fixé à 67 €.  

 

c. Tarifs photocopies pour les professionnels ;  

Une tarification spécifique pour les photocopies destinées aux professionnels va être instaurée, pour donner suite à une demande 

reçue en mairie. 

 GRAND PUBLIC ASSOCIATIONS 
PROFESSIONNELS 

DE PERNES 

Photocopies A4 N&B 0,25 € 0,15 € 0,20 € 

Photocopies A4 COULEUR 1 € 0,20 € 0,44 € 

 

 

Ce dispositif vise à soutenir ponctuellement les professionnels, tout en limitant les volumes, parce que nous ne sommes pas 

imprimeurs.  

Monsieur LOBEL : 1 € la photocopie couleur pour le grand public, c’est cher. En général, le professionnel, lui, a un peu plus de 

moyens, donc moi j'estime que 1 euro pour une photocopie pour un habitant, c'est cher. 

Monsieur le Maire : Ce tarif a également une vocation dissuasive pour limiter les demandes excessives. Notre personnel passe du 

temps à faire ces photocopies, donc c’est vraiment pour du dépannage. Cette décision m’appartient, donc je vous en informe.  
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d. Arrêté du Maire ; 

3 arrêtés ont été pris :  

➢ 1 portant sur l’interdiction de baignade dans notre rivière ; 

➢ 1 portant sur la consommation d’alcool sur la voie publique et au City parc ; 

➢ 1 portant sur les nuisances sonores après 21 h (rue du Guit / résidence des Prés et le City) ;  

➢  Différentes communications portant sur le bien-vivre et le savoir-vivre :  la tonte des pelouses, les déjections canines, le 

ramassage des poubelles, etc.. 

Monsieur LOBEL : Pas de directive particulière concernant la tonte des pelouses notamment le dimanche ? 

Monsieur le Maire : Il est de bon usage de ne pas tondre le dimanche, afin d’éviter les tensions avec les voisins. Nous privilégions 

le dialogue et le respect mutuel avant d’envisager de prendre un arrêté.  

 

e. Droit de préemption ; 

Une demande a été adressé au conseil communautaire pour instituer un droit de préemption sur la parcelle AD518 de 22 

ares et 92 centiares, située au lieu-dit Le Bourg Ouest. Ce terrain, enclavé entre les maisons de la rue de Blaringhem et la résidence 

des Hauts-d’Artois, permettrait de réaliser des travaux d’assainissement pour des habitations actuellement non conformes. 

L’acquisition, estimée à 1 000 euros, faciliterait la mise en conformité des logements de la rue de Blaringhem et offrirait une 

opportunité de développement du terrain que nous possédons résidence des Hauts d’Artois.  

 

Plusieurs projets ont essayé d'être mis en avant, dont la vente par un promoteur pour des parcelles libres ou du béguinage... La seule 

problématique, c'est que le réseau de la résidence des Hauts-d'Artois est sous-dimensionné. Nous ne pourrions pas mettre des 

maisons supplémentaires dans le réseau existant. 

Deux solutions s’ouvrent à nous, soit on rouvre la route de la résidence des Hauts-d'Artois, et pendant un mois de travaux, les 

maisons des résidences n'ont plus d'assainissement ; ou alors nous reconstruisons un réseau d'assainissement dimensionné pour 

supporter les parcelles qui pourraient être mises en vente, et mettre en conformité, surtout, les maisons de la rue de Blaringhem.  

Pour rappel, ce terrain a été acheté 60 000 €, il y a un potentiel de 120 000 €, si nous arrivions à le vendre, les finances de la 

commune se porteraient mieux.  

D’autant plus que depuis plusieurs années nous avons une demande importante de béguinage. Ce serait important de répondre à ce 

besoin. L’idéal serait de pouvoir faire une mixité, c’est-à-dire une partie béguinage et une partie libre de construction.  

Monsieur LOBEL : Sachant qu’il y a des riverains qui sont hostiles au projet. Il y a des riverains hostiles à tous types de projets et 

d’autres que l’on peut convaincre.  

Monsieur le Maire : Le principal argument avancé par les opposants concerne la capacité insuffisante du réseau d’assainissement. 

Nous leur répondrons qu’un réseau annexe sera créé pour éviter tout désagrément. Les travaux permettront également de mettre en 

conformité les habitations de la rue de Blaringhem, actuellement en situation irrégulière et exposées à des risques d’inondation. 

Monsieur LOBEL : On arrive à convaincre les gens avec de la pédagogie, mais vous aurez toujours cette histoire d'allées et venues 

qui risque de perturber certains d'entre eux. Vous aurez donc des gens qui seront négatifs par rapport au projet. Pour l'aspect 

assainissement, les travaux d'assainissement permettraient aussi d'assainir les maisons qui sont un petit peu en dessous rue de 

Blaringhem ? 

Monsieur le Maire : Effectivement, les maisons en contrebas du réseau existant ne sont pas raccordées. Les contrôles effectués par 

Véolia ont confirmé leur non-conformité. Une habitante subit même des inondations régulières. Ce projet permettrait de résoudre 

ces problèmes tout en valorisant le terrain.  

f. Communication ; 

Concernant la gestion de la page Facebook de la mairie. Monsieur le Maire est rédacteur en chef du journal et de cette page. 

Il a supprimé, modéré des échanges polémiques pour préserver la neutralité de la communication municipale. La page est dédiée 

aux informations officielles, et non aux débats ou aux insultes. Monsieur le Maire explique qu’il a malencontreusement supprimé 

une conversation de Monsieur LOBEL en voulant supprimer d’autres commentaires.  

Monsieur LOBEL : Cette suppression a eu lieu à deux reprises. Vous m’avez informé que c’était vous qui gériez cette page. Donc 

je voulais vous interroger sur la libre expression. La Mairie de Pernes est une institution publique, ce n’est pas Monsieur JOSSIEN. 

Et donc si vous aviez des règles de déontologie et des règles d'éthique par rapport aux différents messages, vous venez d’aborder un 

certain nombre de points de vue, mais des polémiques, il y en aura toujours. Donc ça veut dire que si l'un d'entre nous s'exprime et 

que j'ai un contradicteur, je supprime le contradicteur qui utilise des mots un petit peu particuliers, dont je ne suis pas responsable. 

Donc, moi, je m'exprime en tant qu'ancien candidat à la mairie et en tant que conseiller municipal, et je vois ma conversation qui 
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est supprimée. Alors j'ai une personne en face qui raconte ce qu'elle a envie de raconter. Elle a le droit. Mais je vois la conversation 

qui est complètement effacée. Je trouvais ça totalement anormal. Donc c'est arrivé deux fois et c'est vrai, comme vous venez de 

l'évoquer, la deuxième fois, vous avez maintenu mon premier propos. J'avais deux propos et vous avez maintenu le premier. Donc 

j'attire votre attention sur le fait que je suis beaucoup d'institutions publiques et de personnalités politiques de tous bords, et que je 

ne vois pas de messages d'institutions publiques ou de personnalités politiques de haut niveau qui effacent des messages. 

Monsieur le Maire : La page de la mairie n’est pas un espace de débats, mais un canal d’informations. Les polémiques peuvent 

être portées sur des pages personnelles. En commission, nous définirons des règles précises pour éviter les dérives, tout en préservant 

la sérénité des échanges. 

 

 

 Concernant le journal municipal, trois propositions de nom ont été faites :  

1/Le Mag de Pernes 

2/ Le Ptit Mag de Pernes 

3/ Au Fil de Pernes 

 

Un vote informel a donné les résultats suivants : Mag de PERNES 6 / Le Ptit Mag de Pernes 2 / Au fil de Pernes 4. 

g. Affaire FRAMMERY / Commune de PERNES ; 

 

Un nouveau procès concernant l’affaire Frammery sera jugé le 18 août. J’ai demandé à représenter la commune en tant que 

Maire et partie civile. Le Procureur de la République m’a conseillé de prendre un avocat. Un avocat a été sollicité pour nous 

accompagner, il est déjà intervenu pour la commune dans le passé, il s’agit de Maître VAAST. Monsieur Frammery, propriétaire de 

cinq huitièmes de la maison concernée, est poursuivi pour récidive de dépôt d’objets sur la voie publique et pollution des sols. Il a 

déjà été condamné à une peine avec sursis et devra répondre de ces nouveaux faits. 

Madame MERLIN : Il n’y a jamais eu d’avocat dans cette affaire ? 

Monsieur le Maire : Non, pas à ma connaissance. Nous sollicitons évidemment l’assurance de la commune afin de prendre en 

charge les honoraires.  

Monsieur LOBEL : Il semblerait que cet avocat ait déjà travaillé sur ce dossier du temps de Monsieur OLIVIER, et qu’il n’a pas 

été d’une très grande efficacité.  

Monsieur le Maire : Je me souviens bien de l'affaire à l’époque. Quand on est arrivé au tribunal, il s’agissait d’un procès pour des 

activités polluantes, et de la vente des biens. Et il nous avait été reproché à l'époque de dire, « vous n'allez pas attaquer sa pauvre 

mère, puisque c'est elle, la propriétaire ». Et c’étaient ses seules ressources. Donc on avait perdu le procès.  Aujourd’hui Monsieur 

FRAMMERY est propriétaire de 5/8ème de la maison. Il est donc en propriété conjointe avec ses sœurs et donc responsable de ces 

activités. Il sera jugé pour « récidive de dépôt d’objets sur la voie publique et pollution des sols ».  

Madame LOBEL : Monsieur FRAMMERY doit combien d’argent à la commune ? 

Monsieur le Maire : Entre 8 000 et 10 000 € à aujourd’hui. Je vous donnerai les éléments du procès d’ici le 18 août.  

 

h. Commission Communication ;  

 

 Concernant la Commission Communication ; 3 dates sont à retenir.  

1/ Lundi 13 juillet – 18h30   2/ Mercredi 22 juillet – 19h   3/ Mercredi 19 août – 19h 

 

 

i. Questions diverses ; 

 

Abordons la gestion budgétaire. Il est rappelé que le budget de la commune est un budget prévisionnel. Toute dépense non 

prévue doit être réaffectée à une ligne existante ou faire l’objet d’un budget modificatif. Par exemple, les bacs à fleurs installés dans 

le cadre de l’embellissement de la commune ont été financés par une ligne budgétaire dédiée, avec un coût inférieur aux prévisions. 

Les habitants volontaires ont contribué à leur entretien, limitant ainsi les dépenses supplémentaires. 

Monsieur LOBEL : Par exemple, si, nous prenons le cas de l'embellissement, les fleurs, les bacs, etc. Donc ça, c'est affecté sur quel 

groupe de dépenses ?  

Monsieur le Maire : En charges courantes de fonctionnement. Les bacs à fleurs communaux ont été commandés avant le 1er 

novembre 2025, ils ont été livrés, mais il restait un budget fleurissement. Les ajouts ultérieurs des bacs à « adopter » ont nécessité 

peu de dépenses, grâce à la participation des habitants. 

Monsieur LOBEL : Quand il y a une dépense supplémentaire non prévue, parce qu'il y a des impondérables, vous regardez si cela 

est possible. Je veux dire, en fait, ma question c'était, est-ce qu'on ne va pas avoir de surprise ? En fin d'année, en disant, on n'avait 

pas prévu ça, mais on a eu une telle dépense qui est venue se créer, une autre, une autre … 

Monsieur le Maire : J'ai deux contrôleurs, Monsieur JAZWIECKI et Daphné. 

Monsieur LOBEL : Vous savez, malheureusement, dans notre pays... On ne connaît pas les compétences des uns et des autres, mais 

souvent au niveau des finances publiques, on est habitué à certaines dérives.  
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Monsieur le Maire : La Direction générale des finances publiques, en collaboration, avec les services administratifs et les élus 

assurent un suivi rigoureux. Aucune somme ne peut être engagée sans justification budgétaire. Un état quotidien de la trésorerie est 

établi, éliminant tout risque de dépassement. 

 

Concernant le nettoyage ; les seules interventions de nettoyage réalisées par le personnel communal concernent les locaux 

occupés par plusieurs associations, comme la salle de l’harmonie et de la chorale. 

Les associations disposant de locaux individuels gèrent elles-mêmes leur entretien. La chorale déménagera prochainement dans 

l’ancienne bibliothèque, séparant ainsi les deux associations. Les conventions en cours stipulent qu’aucun local ne sera attribué à 

une seule association, afin de permettre une utilisation polyvalente. La salle des associations, par exemple, accueillera également le 

club intergénérationnel. 

Monsieur LOBEL : Seuls les locaux partagés par plusieurs associations bénéficient donc d’un entretien communal ? Aujourd’hui 

le seul local concerné est celui occupé par l’Harmonie et la Chorale ? 

Monsieur le Maire : Effectivement, ainsi que les toilettes utilisées par cinq associations. Le déménagement de la chorale sera 

effectif le 2 juillet, pour une mise en place définitive à la rentrée de septembre. 

Monsieur LOBEL : M. le Maire, vous n’êtes pas sans savoir qu’il y a une augmentation importante de la subvention de 

l’Harmonie. Et aujourd’hui je constate que c’est la seule association qui bénéficie de ce nettoyage. Ça fait beaucoup et cela prête à 

confusion. Le problème c'est que la chorale et l'harmonie vous y êtes complètement investi donc ça interpelle. J’ai un regard sur la 

crédibilité publique. Les règles, c'est pour tout le monde, tout le monde pareil. Sinon, ça crée des frustrations et des tensions dans 

la société. Si vous le faites pour l'un, il faut le faire pour l'autre.  

Monsieur le Maire : La chorale bénéficiera de nouveau du nettoyage quand le lieu accueillera le club intergénérationnel.  

 

j. Retour sur les Commissions ; 

Commission finances - travaux du 20 juin 2026 :  

Lors de cette réunion, un bilan des travaux réalisés depuis avril 2025 a été dressé, prioritairement axé sur des interventions 

d’urgence. Les écoles ont fait l’objet de réparations de sécurité, notamment pour des prises défectueuses, des coffrets mal fixés et 

des radiateurs instables. Le club de football a également bénéficié de travaux électriques en raison de son état vétuste. 

Un local de stockage sera aménagé pour les écoles, incluant des étagères, un système de verrouillage et une installation électrique. 

Des chariots ont été fournis pour faciliter le transport des charges, dans le cadre d’une démarche visant à améliorer les conditions 

de travail du personnel. 

Un problème récurrent concerne les inondations de la mairie lors des pluies. Les travaux de chemisage réalisés en 2024-2025, d’un 

montant de 11 000 €, se sont révélés inefficaces. Une mise en demeure sera adressée à l’entreprise responsable puisqu’elle ne répond 

plus à nos appels téléphoniques. Par ailleurs, un aménagement paysager a été réalisé Place du Pré-Englard, avec un béton lavé et 

des plantations, suscitant des retours positifs. 

Parmi les projets à venir, le remplacement des lampes à sodium et à vapeur de mercure par des éclairages LED est envisagé. Cette 

transition, plus économique et nécessitant moins d’entretien, s’étalera sur plusieurs années. Des bornes de recharge pour véhicules 

électriques pourraient être intégrées à ce projet, ainsi que l’amélioration de la signalisation piétonne dans certains secteurs. 

Sur le plan budgétaire, la trésorerie s’élève à 38 000 € à ce jour, avec un objectif de 70 000 € d’ici la fin de l’année. Pour y parvenir, 

les investissements seront strictement maîtrisés. Une réunion préparatoire est prévue fin juin, suivie d’une présentation en 

commission des travaux en septembre. La trésorerie doit être consolidée avant d’envisager de nouveaux recrutements. 

Commission affaires sociales, solidarité, personnes âgées du 2 juin 2026 ;  

La commission des affaires sociales a abordé plusieurs points, dont le banquet des aînés du 4 octobre prochain qui a été 

renommé : « Le temps des retrouvailles », il sera désormais accessible aux personnes de soixante-cinq ans et plus. Mais il est 

naturellement ouvert à tous sous réserve de paiement.  

Une réflexion est engagée sur des activités intergénérationnelles, au travers d’un club incluant des sorties culturelles et des 

randonnées. Les enfants seront obligatoirement accompagnés d’un adulte.  

Madame MERLIN : Cela fait écho à ce qui a été fait dans le mandat précédent.  

Octobre rose est programmé la première quinzaine d’octobre. Nous n’avons pas encore les activités proposées, mais il est envisagé 

un urban trail. Cette manifestation est organisée en partenariat avec la MSP du Bellimont et la Ligue Contre le Cancer.  



15 
 

La semaine bleue se déroulera du 5 au 11 octobre, plusieurs pistes sont envisagées : spectacles, cinéma, déplacements au musée de 

la mine. La commission va encore travailler là-dessus afin de faire plaisir aux gens cette semaine-là.  

Commission des Fêtes ;  

La Foire commerciale et agricole a rencontré un franc succès, avec une forte participation et une ambiance chaleureuse. De 

nombreux nouveaux commerçants étaient présents. Le spectacle des « Étoiles d’Or » a attiré un large public, et les retours ont été 

très positifs.  

La rediffusion du match du 22 mai a été appréciée par les habitants. Aucun incident n’est à déplorer. Les participants nous ont même 

demandé de renouveler l’opération. Cela dépendra des résultats de l’équipe de France.  

Pour le 14 juillet, départ du défilé à 11h de la Grand’Place. Un repas est organisé à 10 € par personne. Des jeux gonflables et des 

animations seront installés. 

La ducasse du 26 juillet sera animée par Jerzy Mak, ce repas dansant sera au prix de 19 €. Menu : melon garni / cochon grillé / tarte. 

Réservations en mairie jusqu’au 23 juillet.  

Une autre commission des fêtes sera prévue courant septembre pour le reste des manifestations de l’année.  

Commission Vie scolaire, jeunesse et sports ; 

Un projet de cadeaux pour les élèves de CM2 entrant au collège a été relancé. Une carte cadeau de 15 € chez Intersport 

sera offerte aux 19 élèves concernés.  

Monsieur LOBEL : Quels que soient les résultats scolaires ? Tout le monde a la carte cadeau, parce qu'il passe au collège ? Celui 

qui a 5 de moyenne et celui qui a 17. Je pense que tout le monde est dans l'égalitarisme, mais ça ne valorise pas celui qui se démène 

au travail.  
Madame HEMERY : Il s’agit d’un « rituel de passage ».  
 

Il est projeté d’ouvrir le stade municipal cet été, à destination des familles. Soit le mercredi, soit le samedi ou les deux. Avec des 

soirées thématiques, par exemple des Olympiades, du footing, des soirées pétanques ou des activités sportives et ludiques. Cela 

permettrait de créer un moment de convivialité.  

Commission Sécurité ; 

La commission sécurité s’est réunie afin d’aborder plusieurs points relatifs à la prévention et à la sécurisation de Pernes, 

notamment en matière de vitesse et de rodéos automobiles. Nous avons saisi l’occasion de la présence de la gendarmerie pour leur 

transmettre l’ensemble des immatriculations et photographies recueillies, afin d’identifier les contrevenants et de faire respecter les 

limitations de vitesse. La gendarmerie a confirmé son engagement sur ce secteur, où sa présence est désormais régulière. 

Par ailleurs, la question de la participation citoyenne a été évoquée au sein de cette commission. Nous avons également examiné 

une proposition visant à réduire la vitesse dans la rue de la Gare, où les excès sont particulièrement marqués, tant en descente qu’en 

montée. Le gérant des Grès de Pernes a suggéré l’installation d’un feu tricolore à sa sortie, fonctionnant sur le même principe que 

celui de l’établissement Carlier à Calonne : un feu rouge s’activant automatiquement en cas de dépassement des 50 km/h, ou 

lorsqu’un camion se présente, afin de sécuriser les manœuvres. 

Une étude a été menée, et toutes les propositions ne seront pas retenues. Il convient cependant d’acter certaines mesures simples et 

rapidement applicables pour améliorer la situation. 

Demain, une rencontre aura lieu avec la société gestionnaire des caméras de surveillance afin d’évaluer leur répartition actuelle et 

d’envisager d’éventuels déplacements ou ajouts. Une caméra supplémentaire au niveau des cimetières pourrait notamment dissuader 

les vols et rassurer les usagers. Une autre caméra sera également installée rue du Huit-Mai, afin de lutter contre les dépôts sauvages 

d’objets, qui ne sont pas le fait du riverain concerné, mais d’intermédiaires agissant pour des tiers. 

Monsieur LOBEL : Monsieur le Maire, des contrôles de vitesse ont-ils été effectués à Pernes depuis votre prise de fonction ? Je ne 

suis pas forcément à Pernes et je n’en ai personnellement pas constaté. 

Monsieur le Maire : Des contrôles ont bien eu lieu, mais leur durée est limitée à cinq minutes en raison de leur signalement 

immédiat sur des applications comme Waze. Par exemple, un contrôle a été réalisé dans l’avenue du Président Kennedy, et une 

voiture a été interceptée à la sortie de Pernes, devant Carrefour.  

La gendarmerie recherche également deux véhicules, qui effectuaient des courses dans l’avenue Corbier. 
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Pour faciliter les interventions, il est essentiel que chacun note les heures de passage des véhicules bruyants et trop rapides. Ces 

informations me permettront d’identifier les récurrences et de cibler les contrôles. Par exemple, un bolide passe systématiquement 

vers 23h30, rue de Saint-Pol, rue Charles de Gaulle ou dans l’avenue du Président Kennedy, parfois en tournant avenue Corbier. 

Connaître les horaires précis me permettra d’agir efficacement, sans avoir à surveiller en permanence. Ces données sont cruciales 

pour protéger nos enfants et nos concitoyens. Si ces excès sont ponctuels, je pourrais intervenir. En revanche, s’ils se répètent à 

heures fixes, la gendarmerie pourra organiser des contrôles ciblés. 

k. Horaires d’été - Mairie ; 

Je tiens à vous informer des nouveaux horaires d’été de la mairie, liés aux départs en congés du personnel. Du 6 au 14 août, 

la mairie sera ouverte du lundi au vendredi de 8h30 à 12h30, et fermée les mercredis. Du 17 au 31 août, les mardis et jeudis,  les 

horaires seront étendus de 14h à 16h. Ces informations seront affichées sur le panneau électronique et partagées sur les réseaux. 

l. City Parc ;  

Enfin, concernant le City, pour donner suite aux évènements récents et aux dégradations répétées, de nouveaux horaires de 

fermeture ont été instaurés. Pour éviter de pénaliser les enfants le mercredi et le dimanche le City sera ouvert. 

À compter du 1er juillet, le site sera ouvert les mercredis, samedis et dimanches de 7h30 à 19h30, et fermé les autres jours. 

Un agent technique sera affecté pour assurer l’ouverture et la fermeture des cimetières et du City. Les horaires d’hiver, fixés à 17h30, 

seront rétablis dès que possible. Un système d’astreinte sera mis en place pour couvrir les congés et jours de repos, avec la possibilité 

de faire appel à des bénévoles pour assurer les ouvertures et fermetures. 

Je vous souhaite à tous de bonnes vacances, et vous donne rendez-vous lors du prochain conseil municipal. 

 

L’ordre du jour étant terminé, la séance est levée à 22h10 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  


